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    Sigles et abréviations utilisés 

    
      
        art.   article 

        Ass.   Assemblée du contentieux du Conseil d’État 

        Cass.   Cour de cassation 

        CC   Conseil constitutionnel 

        CE   Conseil d’État 

        CEDH   Cour européenne des droits de l’homme 

        CJCE   Cour de justice des Communautés européennes 

        CJUE   Cour de justice de l’Union européenne (depuis le 1er décembre 2009 ; ex-CJCE, cour de justice des communautés européennes) 

        concl.   conclusions 

        Const.   Constitution 

        EPA   établissement public administratif 

        EPIC   établissement public à caractère industriel et commercial 

        Rec.   selon les cas, Recueil Lebon (arrêts CE, TA, CAA, TC), Recueil des décisions du Conseil constitutionnel (décisions CC) ou Recueil des arrêts de la CJUE (arrêts CJUE) 

        Sect.   Section du contentieux du Conseil d’État 

        SPA   service public administratif 

        SPIC   service public à caractère industriel et commercial 

        TA   tribunal administratif 

        TC   Tribunal des conflits 
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        Les décisions indiquées sans référence à la juridiction qui les a rendues émanent du Conseil d’État. 

        Les arrêts d’une cour administrative d’appel sont désignés par le nom de la ville où siège ladite cour. 

        Toutes les autres juridictions sont désignées par leurs initiales (CC, CEDH, CJCE, TA, TC) ou en abrégé (Cass.). 

         

        N.B. - Lorsque les décisions citées ci-après font l’objet d’un commentaire dans ce Mémento, leur nom est suivi d’un astérisque (*).

      

    

  
      
      Chapitre 
        
       : Jurisprudence 

      
        
          I. BLANCO 

          
            TC – 8 février 1873 (Rec. 1er supplt 61) 

            L’accident dont a été victime la petite Agnès Blanco est l’occasion, pour le Tribunal des conflits, de l’une des plus importantes décisions de l’histoire du droit administratif. Précédé par la décision Rothschild (6 déc. 1855), l’arrêt Blanco intéresse à la fois la notion même de droit administratif, la détermination de la compétence du juge administratif, et le régime juridique de la responsabilité administrative. 

          

          
            A– I. Sur la notion de droit administratif 

            Pour le Tribunal des conflits l’action administrative repose sur des rapports de droit inégalitaires car elle vise la satisfaction de l’intérêt général, ce qui explique les prérogatives et les moyens exorbitants reconnus à l’Administration pour cela. Le droit civil, fondé, au contraire, sur l’égalité entre les citoyens, est à base égalitaire. Par suite, le code civil ne saurait, sauf exception (TC, 26 avr. 2004, X. c/ Commune d’Hardricourt), être appliqué aux personnes publiques. Ainsi est posée avec une particulière netteté l’autonomie du droit administratif (13 déc. 1889, Cadot). 

            Cette autonomie est assise sur le service public, à la fois activité concrète et organisation structurelle de la satisfaction de l’intérêt général. 

          

          
            B– II. Sur la compétence juridictionnelle 

            En donnant les raisons théoriques de l’inapplicabilité du droit civil à l’action menée par des personnes publiques, le Tribunal des conflits établissait le fondement de la compétence du juge administratif. Celui-ci doit être déclaré compétent toutes les fois qu’existent des rapports de droit inégalitaires fondés sur la satisfaction de l’intérêt général, c’est-à-dire en présence, normalement, de personnes publiques, plus rarement d’une personne privée. C’est le critère dit de la « liaison de la compétence et du fond ». Pour déterminer l’ordre de juridiction compétent (judiciaire ou administratif), il faut déceler quel est le régime de droit applicable (droit privé ou droit public) en l’espèce : 20 avr. 2000, Mme T. ; 19 déc. 2007, Sté Campenon-Bernard et autres. 

          

          
            C– III. Sur la responsabilité administrative 

            La décision Blanco est également importante en ce qu’elle fixe des règles nouvelles en matière de responsabilité extracontractuelle de l’administration. En premier lieu, c’est une responsabilité de principe : l’administration doit répondre des dommages qu’elle cause (3 mars 2004, Min. de l’Emploi et de la Solidarité, quatre espèces). C’en est fini du système antérieur qui limitait les hypothèses de responsabilité administrative aux seuls cas où une loi en décidait expressément ainsi. En deuxième lieu, cette responsabilité civile n’est pas régie, normalement, par les principes et les règles fixés aux articles 1382 et suivants du code civil, mais par des règles propres au droit administratif. En troisième lieu, cette responsabilité est, normalement, une responsabilité pour faute.

          

        

        
          II. PRINCE NAPOLÉON 

          
            CE – 19 février 1875 (Rec. 155) 

            Les péripéties de la « grande » histoire permettent ici au Conseil d’État d’apporter un élément décisif à la construction de la théorie de l’acte de gouvernement. Traditionnellement, l’acte de gouvernement, parce qu’il était à « mobile politique », échappait au contrôle du juge et au droit (1er mai 1822, Laffitte). Avec l’arrêt commenté l’acte administratif même fondé sur des mobiles politiques n’est plus soustrait au regard du juge administratif. Toute la jurisprudence ultérieure va poursuivre sur la lignée de l’arrêt Prince Napoléon : réaffirmation du régime juridique de l’acte de gouvernement et cantonnement strict de la notion, avec une tendance à son progressif déclin. 

          

          
            A– I. Sur le régime juridique de l’acte de gouvernement :  un acte bénéficiant d’une immunité juridictionnelle quasi absolue 

            Un acte qualifié « acte de gouvernement » ne peut être censuré par aucune juridiction (TC, 2 févr. 1950, Radiodiffusion française) : il constitue un motif d’incompétence. 

            S’agissant de la légalité de l’acte de gouvernement, celle-ci ne peut en aucun cas être examinée par le juge, y compris pour ceux des actes rattachables à un acte de gouvernement (13 juill. 1979, S.A. COPAREX). Il n’y a d’exception que pour les seuls actes dits détachables d’un acte de gouvernement (30 mai 1952, Dame Kirkwood, à propos d’une extradition ; TC, 2 déc. 1991, Préfet de Paris et COFACE* : certaines mesures d’exécution d’un traité international). 

            S’agissant de la responsabilité résultant des conséquences dommageables d’un acte de gouvernement, le principe est l’incompétence du juge, sauf dans deux hypothèses : soit le dommage est causé par un acte détachable ; soit le dommage résulte de l’incorporation d’une convention internationale en droit français (30 mars 1966, Cie générale d’énergie radioélectrique*; 11 févr. 2011, Susilawati). 

          

          
            B– II. Strict cantonnement de la notion d’acte de gouvernement 

            La jurisprudence va réduire sans cesse le champ de l’acte de gouvernement (18 déc. 1998, SARL du parc d’activités de Blotzheim ; 27 nov. 2000, Comité « Tous frères » ; 19 oct. 2005, Jean-Pierre X.), qui ne se rencontre plus que dans deux cas : 1°) ou bien l’acte concerne les relations entre les pouvoirs publics constitutionnels (nomination d’un membre du Conseil constitutionnel : 9 avr. 1999, Mme Ba, ou d’un parlementaire en mission : 25 sept. 1998, M. Mégret ; mise en vigueur de l’art. 16 de la Constitution : 2 mars 1962, Rubin de Servens et autres* ; refus de demander au CC de statuer d’urgence : 9 oct. 2002, Meyet et Bouget ; refus de déposer un projet de loi : 26 nov. 2012, Grégoire X. et a., 350492) ; convocation du Parlement en Congrès : 18 juil. 2008, X., 318567), 2°) ou bien l’acte concerne la conduite des relations diplomatiques de la France (conclusion des traités : 29 mars 1935, Eudes et Cie ; défense d’intérêts français à l’étranger : 4 oct. 1968, Lévy ; suspension d’un accord international : 18 déc. 1992, Préfet de la Gironde ; faits de guerre : 17 juill. 1950, Sté des Établissements Ranisse ; 5 mars 1950, Clémencelle ; 23 sept. 1992, GISTI et MRAP ; 5 juill. 2000, Mégret ; 30 déc. 2003, Comité contre la guerre en Irak ; reprise d’essais nucléaires : 29 sept. 1995, Assoc. Greenpeace). 

          

        

        
          III. PARISET 

          
            CE – 26 novembre 1875 (Rec. 934) 

            Un préfet, se fondant sur les pouvoirs qu’il détient au titre de la police des établissements dangereux, incommodes ou insalubres, ordonne la fermeture de l’usine de fabrication d’allumettes que possède le sieur Pariset. En réalité, le préfet usait de ses pouvoirs de police dans l’intérêt financier de l’État. Le Conseil d’État aperçoit un détournement de pouvoir dans l’utilisation, par une autorité administrative, de ses pouvoirs dans un but autre que celui en vue duquel ils lui ont été conférés. 

          

          
            A– I. La notion de détournement de pouvoir 

            Le détournement de pouvoir est un cas d’ouverture du recours pour excès de pouvoir. Il se produit quand l’administration use de ses pouvoirs dans un but autre que celui pour lequel ils lui ont été attribués. Le juge recherche, à cet effet, quel but poursuivait l’auteur de l’acte au moment où il a pris celui-ci. C’est un contrôle de l’intention subjective de l’auteur de l’acte. L’existence d’un contrôle du détournement de pouvoir, et son affirmation dans l’arrêt Pariset, montrent le degré de raffinement du contrôle juridictionnel. La subjectivité de ce moyen explique la difficulté de prouver l’existence d’un détournement de pouvoir, l’administration ne révélant pas toujours les véritables mobiles de ses décisions. C’est pourquoi le juge se contentera parfois de présomptions sérieuses (28 mai 1954, Barel et autres * ; 21 déc. 1960, Premier ministre c/ Vicat-Blanc) en l’absence d’une véritable preuve. Le grief de détournement de pouvoir ne joue qu’un rôle subsidiaire par rapport aux autres cas d’ouverture du recours pour excès de pouvoir. Il est examiné en dernier par le juge. 

            Voisin du détournement de pouvoir est le détournement de procédure, par lequel l’autorité administrative use d’une procédure autre que celle qu’elle aurait dû employer, afin de poursuivre un but inavoué ; souvent l’administration veut éviter une procédure trop lourde, trop longue ou particulièrement gênante pour elle (24 juin 1960, Sté Frampar * : utilisation, par un préfet, de pouvoirs de police judiciaire au lieu des pouvoirs de police administrative ; 8 juin 1962, Dibon). 

          

          
            B– II. Les hypothèses de détournement de pouvoir 

            Deux hypothèses se rencontrent principalement. Tout d’abord, l’autorité administrative utilise ses pouvoirs dans un intérêt privé : cet intérêt peut être un intérêt personnel à l’auteur de l’acte (23 juill. 1909, Fabrègue ; 14 mars 1934, Delle Rault ; 25 mai 1998, Féd. franç. d’haltérophilie), l’intérêt d’une autre personne privée (4 mars 1964, Dame Vve Borderie ; 3 oct. 1980, Schwartz et autres ; Lyon, 6 nov. 2003, Sté de chasse La Nicéenne) ou un intérêt idéologique ou politique (11 févr. 1927, Abbé Veyras). Ensuite, il peut y avoir détournement de pouvoir lorsque l’autorité administrative utilise ses pouvoirs dans un but d’intérêt général autre que celui qu’elle pouvait légalement poursuivre (8 juin 1962, Dibon). Ce sera le plus souvent, comme dans l’arrêt Pariset, un intérêt financier. Cependant, il n’y aura, en ce cas, détournement de pouvoir que si le mobile financier a joué un rôle véritablement déterminant et pas seulement « important », dans la prise de décision (6 févr. 1951, Vila et Ribouleau). 

          

        

        
          IV. ASSOCIATION SYNDICALE DU CANAL DE GIGNAC 

          
            TC – 9 décembre 1899 (Rec. 731) 

            Des difficultés s’étant élevées entre un créancier et l’association syndicale requérante, se posait la question de la détermination de la juridiction compétente pour connaître de ce litige, donc de la nature juridique de l’« association syndicale ». Le Tribunal des conflits y a vu un établissement public en raison de la réunion de plusieurs prérogatives de puissance publique. Cette conception d’origine a évolué et connaît aujourd’hui une grande confusion. 

          

          
            A– I. La conception originaire de l’établissement public 

            Traditionnellement, et la décision Association syndicale du canal de Gignac en est une bonne illustration, le juge recourait à quatre critères, utilisés séparément ou de façon combinée pour déceler la présence d’un établissement public : effet obligatoire des décisions de l’organisme sur certaines personnes, détention de prérogatives de puissance publique (Canal de Gignac, précité), mission de service public (10 janv. 2005, Caisse du Crédit municipal de Paris), création par une personne publique (22 mai 1903, Caisse des écoles du VIe arrondissement). Ainsi, dans la décision commentée, le Tribunal des conflits a retenu les éléments suivants : adhésion obligatoire à l’association syndicale, assimilation de taxes syndicales aux impôts directs, pouvoir d’action d’office du préfet sur le budget syndical. Cette technique d’identification de l’établissement public va connaître diverses sortes de perturbations en particulier la distinction entre l’établissement public administratif (EPA) et celui à caractère industriel et commercial (EPIC). L’établissement public ne se caractérise plus par la seule possession de prérogatives de puissance publique. 

          

          
            B– II. L’obscurcissement progressif de la notion d’établissement public 

            Tout d’abord, vont se multiplier les organismes privés dotés des caractéristiques ordinaires de l’établissement public (13 mai 1938, Caisse primaire « Aide et Protection »* ; 13 janv. 1961, Magnier). L’identification des éléments fournis par l’arrêt du Canal de Gignac ne suffit plus pour déterminer si l’on est en présence d’un établissement public ou d’une personne privée. Ensuite, concurrençant la notion d’établissement public, sont apparues de nouvelles catégories de personnes publiques (groupements d’intérêt public [GIP] : TC, 14 févr. 2000, GIP Habitat, loi du 17 mai 2011 et décr. 26 janv. 2012 ; Banque de France : TC, 16 juin 1997, Sté La Fontaine de Mars ; Société publique locale). 

            Enfin, pour qualifier d’établissements publics certains organismes, la jurisprudence ne s’arrête pas à l’un ou plusieurs des critères rappelés ci-dessus mais exige la réunion d’un « faisceau d’indices » permettant de déceler un « climat de droit public ». Ce qui n’est pas d’une très grande clarté. Ainsi, l’Institut national des appellations d’origine (INAO) (13 nov. 1959, Navizet) ou l’Institut de France (12 déc. 2003, USPAC-CGT et autres) sont des établissements publics. En revanche, les centres de lutte contre le cancer, à la suite d’une jurisprudence cahotante, ne sont point des établissements publics malgré certaines caractéristiques évidentes de droit public (TC, 20 nov. 1961, Centre régional de lutte contre le cancer « Eugène Marquis »), tout comme les bourses du travail (30 oct. 1987, Commune de Levallois-Perret c/ Union des syndicats CGT de Levallois-Perret) ou les fédérations départementales de chasseurs (4 avr. 1962, Chevassier). 
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